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COMMUNE DE NIVILLAC 

(Morbihan) 

Arrondissement de VANNES 

L’an deux mil vingt-trois,  
Le onze décembre,  
Le conseil municipal de la commune de NIVILLAC dûment convoqué, 
S’est réuni en session ordinaire à dix-neuf heures en mairie  
Sous la présidence de Monsieur Guy DAVID, Maire 
Date de convocation du conseil municipal : lundi 04 décembre 2023 
 
Conseillers en exercice : 27 - Conseillers présents : 21 (20 pour les délibérations n°2023D69 et 
2023D70) - Votants : 24 (23 pour les délibérations n°2023D69 et 2023D70) 
 
PRESENTS : Mme ADVENARD Annick (arrivée à 19h09 et prend part à tous les votes) – Mme ALIX 
Sigrid – Mme BAUCHEREL Virginie (arrivée à 19h13 et prend part à tous les votes) – Mme 
BEREZOVSKAYA Anna – M. BLINO Jérôme – M. CHESNIN Julien – M. DAVID Gérard – M. DAVID Guy – 
Mme DENIGOT Béatrice – M. DESBOIS Stéphane – Mme DESMOTS Isabelle (arrivée à 19h54 et prend 
part au vote à compter de la délibération n°2023D71) – M. GOMES AMORIM Raoul Manuel – Mme 
GRUEL Nathalie – Mme HERVOCHE Josiane – M. LOGODIN Xavier – M. LORJOUX Laurent – M. 
MORICET Xavier – Mme PHILIPPE Jocelyne – M. RENARD Patrice – M. ROZÉ Eric – M. SEIGNARD André  
 
ABSENTS EXCUSÉS : Mme BAHOLET Stéphanie – Mme BRÛLÉ Karine – M. BUESSLER-MUELA Patrick – 
Mme PALVADEAU Stéphanie – M. POISSON Yannick – M. POTIER Jérémy 
 
POUVOIRS : M. BUESSLER-MUELA Patrick (Pouvoir à M. Eric ROZÉ) – Mme PALVADEAU Stéphanie 
(Pouvoir à M. Gérard DAVID) – M. POTIER Jérémy (Pouvoir à M. GOMES AMORIM Raoul Manuel) 
 

- Approbation du procès-verbal de la séance du conseil municipal du lundi 16 octobre 
2023 : le procès-verbal est approuvé, à l’unanimité.  

 

- Désignation d’un secrétaire de séance par le conseil municipal conformément à l’article 
L. 2121-15 du Code Général des Collectivités Territoriales (CGCT) : Monsieur Julien 
CHESNIN est désigné secrétaire de séance. 

 
- Compte-rendu des éventuelles décisions prises par Monsieur le Maire en vertu des 

délégations que lui a accordées le conseil municipal par délibération                 
n°2022D4 en date du 7 février 2022 (article L. 2122-22 et L. 2122-23 du Code Général 
des Collectivités Territoriales)  
 

 Conseil Départemental du Morbihan – Programme de solidarité territoriale – 
Finition des travaux d’aménagement du lotissement de la Croix Jacques - 
modification du plan de financement : Demande de subvention 
 
Monsieur le Maire informe l’assemblée qu’il a sollicité une subvention auprès 
du Conseil Départemental du Morbihan dans le cadre du dispositif 
« Programme de solidarité territoriale » pour la finition des travaux 
d’aménagement du lotissement de la Croix Jacques, dont le plan de 
financement est le suivant :  
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Dépenses   
 

 Recettes   

Etudes  
  

  

Maîtrise d'œuvre  9 961,50 € 
 

Département du Morbihan 
(PST 25 %) 

92 202,37 € 

Mission SPS  1 085,00 € 
 

Contribution de Morbihan 
Energies  

16 620,00 € 

Sous Total  11 046,50 € 
 

Autofinancement  259 987,09 € 

Travaux  
 

    

Lot 1 - Terrasement - Travaux 
préparatoires - Voirie  

232 738,44 € 
 

    

Travaux de terrassement, de 
reprise de terre végétale et de 
fosse de plantation  

21 426,00 € 
 

    

Inspections télévisuelles  9 420,00 € 
 

    

Lot 2 - EU / EP / AEP  5 200,00 € 
 

    

Lot 4 - ESPACES VERTS  22 836,50 € 
 

    

 Sous Total   291 620,94 € 
 

    

Equipements 
 

    

Eclairage public  55 400,00 € 
 

    

Imprévus  
 

    

Imprévus (3%) 10 742,02 € 
 

    

    
 

    

 Total   368 809,46 € 
 

 Total   368 809,46 € 

 
 Travaux d’extension du réseau d’eaux usées sur le secteur de la Bonne Façon - 

Prestations de maîtrise d’œuvre partielle : Attribution du marché 
 

 Monsieur le Maire informe l’assemblée que le marché MAPA n° 2023-5 

MOASSTBONNEFACON - Maîtrise d’œuvre partielle pour l’extension du réseau d’assainissement 

collectif – Secteur de la Bonne Façon a été attribué au CABINET BOURGOIS – Agence de Vannes 

– ZI du Prat – 1, Rue Alain Gerbault – 56000 VANNES CEDEX pour un montant de 39 750 € HT  

 Prestations de services d’assurance - Audit et assistance à l’organisation d’un 

appel à concurrence : Attribution du marché  

 Monsieur le Maire informe l’assemblée que le marché MAPA n° 2023-4 AMOASSURANCES 

- Audit et assistance à l’organisation d’un appel à concurrence - Marché de prestations de services 

d’assurance a été attribué à la SAS CONSULTASSUR – 1, Rue des Goelands – 56000 VANNES pour un 

montant de 1 850 € HT. 

- Monsieur le Maire soumettra à l’assemblée, qui devra les approuver, les éventuelles 
questions diverses qui se seraient présentées depuis l’envoi de la présente note de 
synthèse et qui ne pourraient attendre la réunion du conseil municipal suivant. 
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PREAMBULE  

ARC SUD BRETAGNE – Présentation du dispositif de tri à la source des biodéchets par Monsieur 

Samuel FERET – Vice-Président en charge de la transition écologique  

 Madame Rozenn BURBAN, Responsable du service Déchets de la Communauté de Communes 

Arc Sud Bretagne, présente les nouveautés. La distribution des calendriers se fera cette année 

directement en porte-à-porte, dans les boîtes aux lettres des usagers du territoire. Les mairies 

n’auront donc pas à assurer la distribution.  

Elle explique l’augmentation du coût de service pour les professionnels (Hausse de + de 5 %) 

liée à un rattrapage car les entreprises ne payaient pas le coût réel du service déchets.  

 En ce qui concerne les biodéchets, deux sites collectifs seront à définir sur la commune de 

NIVILLAC. Cette mise en place se fera pas à pas avec la Commune mais aussi les usagers du territoire, 

dans le cadre d’une démarche concertée. Début 2024, Monsieur Jérôme BAILLY, Chargé de mission 

Gestion et Prévention des Biodéchets à Arc Sud Bretagne va rencontrer les élus et les Directeurs 

Généraux/Directeurs des Services Techniques, afin d’expliquer la démarche liée à cette mise en œuvre. 

 Des ateliers seront également organisés durant la 2nde quinzaine de mars, à l’attention des 

usagers du territoire, pour rappeler les bons gestes et l’intérêt du compostage.   

Madame BURBAN rappelle à l’assemblée que la facturation des déchets repose sur la TEOM 

(Taxe d’Enlèvement des Ordures Ménagères) pour le territoire d’Arc Sud Bretagne, ce qui signifie que 

c’est bien un impôt basé sur le bâti.  

Madame Josiane HERVOCHE, Conseillère Municipale, exprime son mécontentement quant au 

coût facturé. En effet, elle évoque qu’une personne seule peut payer aussi cher qu’une famille.  

Monsieur le Maire rappelle que la TEOM reste majoritaire sur le territoire national (environ 70 

% des collectivités).   

Monsieur Éric ROZÉ, Adjoint aux Finances et à la Transition Écologique, tient à préciser que le 

budget déchets d’Arc Sud Bretagne reste toujours déficitaire et s’équilibre avec un abondement du 

budget principal.   

Madame Rozenn BURBAN quitte la séance à 19h35 à la fin de la présentation. Elle précise que 

les locaux du service Environnement à la Grée vont déménager temporairement en avril 2024 en 

raison des travaux qui devraient durer un an environ. 

 

ADMINISTRATION GÉNÉRALE 

1- Petites Villes de demain – Signature d’une convention d’opération de revitalisation de 

territoire (ORT)  

 La commune de Nivillac a signé, le 5 juillet 2022, une convention d’adhésion au programme 

national « Petites Villes de Demain » (PVD) avec l’Etat, Arc Sud Bretagne, la Banque des territoires, les 

communes de La Roche-Bernard et Muzillac. 

 Ce programme, piloté par l’Agence Nationale de la Cohésion des Territoire (ANCT), vise à donner 

aux communes de moins de 20 000 habitants exerçant des fonctions de centralités et présentant des 
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signes de fragilité, les moyens de concrétiser leurs projets de territoire, afin de conforter leur statut de 

villes dynamiques où il fait bon vivre. Il constitue également un outil de la relance à l’échelle d’Arc Sud 

Bretagne. 

 La première phase a pour objectif la signature d’une convention d’Opération de Revitalisation 

de Territoire avant la fin 2023 entre Arc Sud Bretagne, Muzillac, Nivillac, La Roche Bernard, l’Etat, la 

Banque des Territoires et la Région Bretagne. Créée par la loi portant sur l’évolution du logement, de 

l’aménagement et du numérique (Elan) du 23 novembre 2018, l’ORT est un outil à disposition des 

collectivités locales pour porter et mettre en œuvre un projet de territoire dans les domaines urbain, 

économique et social, afin de lutter prioritairement contre la dévitalisation des centres-villes. Le 

dispositif d’ORT crée ainsi des droits juridiques nouveaux pour les collectivités leur permettant de 

mener à bien leurs projets. Par ailleurs, il ne peut y avoir qu’une seule convention valant ORT par 

intercommunalité. 

 

 La commune de Nivillac a, depuis la signature de la convention d’adhésion, travaillé à la 

définition de son projet de territoire sur le long terme, notamment par la conduite d’une étude de plan 

guide avec l’ADDRN. Elle a ainsi travaillé, de façon concertée, jusqu’à l’élaboration de fiches actions, 

décrivant ses projets et définissant leurs modalités de mise en œuvre (Documents ci-annexés).  

 

 La commune de Nivillac, Arc Sud Bretagne et les deux autres communes PVD sont désormais en 

mesure de signer avec l’ensemble des partenaires une convention cadre valant ORT. Elle reprend 

l’ensemble de la stratégie et le programme d’actions, et définit un périmètre d’action renforcé, dans 

lequel s’applique l’ensemble de ses outils.  

 

 La signature est prévue courant mars, suite à la validation de la convention par la commission 

régionale du 26 février 2024. 

 

 Au vu de cet exposé, et de la réunion d’information du conseil municipal qui s’est tenue le 27 

novembre 2023, il est demandé au conseil municipal :  

 

 - D’approuver le contenu de la convention d’Opération de Revitalisation de Territoire qui 

expose le projet de territoire de la commune de Nivillac,  

 - D’autoriser Monsieur le Maire à signer la convention d’Opération de Revitalisation de 

Territoire ci-annexée.   

 

Monsieur le Maire tient à rappeler qu’il s’agit là d’une feuille de route, d’un « plan guide » qui 

décline les grandes orientations politiques de la Commune à court, moyen et long terme sur des 

thématiques définies.  

Monsieur le Maire invite les élus à consulter la maquette disponible dans la salle du conseil 

municipal.  

Il précise que certains sujets ne seront sans doute pas portés politiquement mais que ce sont 

des pistes de travail pour la Commune.  
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Le conseil municipal, après en avoir délibéré et à l’unanimité :  

 - Approuve le contenu de la convention d’Opération de Revitalisation de Territoire qui expose le 

projet de territoire de la commune de Nivillac,  

 - Autorise Monsieur le Maire à signer la convention d’Opération de Revitalisation de Territoire 

ci-annexée.   

 

2- Renouvellement de l’adhésion au SATESE du Morbihan – Années 2024 à 2026 

La Commune de Nivillac adhère au Service d’Appui Technique à l’Épuration et au Suivi des Eaux 

(SATESE) depuis le 06 octobre 2014, au titre de l’assistance technique fournie par le département du 

Morbihan. Ce service départemental permet d’offrir aux maîtres d’ouvrage publics un appui technique 

pour : 

 

- L’exploitation des stations d’épuration et réseaux d’assainissement collectif, 

- La validation de l’autosurveillance des systèmes d’assainissement, 

- L’aide aux projets liés à l’assainissement collectif. 

 

Le SATESE intervient donc pour la Commune dans le domaine de l’assainissement collectif des 

eaux usées en assurant ce volet d’appui technique à la gestion patrimoniale et à                l’amélioration 

des performances des systèmes d’assainissement existants ainsi qu’en accompagnant et conseillant au 

gré des projets entrepris par la collectivité. Ces avis consultatifs objectifs et neutres n’entrainent pas 

pour autant de dépossession pour la commune, qui reste seule juge quant aux suites à donner sur ces 

équipements communaux. 

 

En ce sens, pour les ouvrages de collecte et de traitement des eaux usées sous maîtrise 

d’ouvrage communale (à savoir les sites suivants : « Bas du Bourg » et « Folleux »), un appui technique à 

l’exploitation, aux projets et à la validation d’autosurveillance est proposé à la commune ainsi que son 

adhésion à l’observatoire départemental de l’assainissement pour les années 2024 à 2026 (la 

précédente convention arrivant à échéance le 31/12/2023). 

 

Monsieur le Maire propose de renouveler ladite convention entre la commune et le SATESE, 

moyennant un coût de 650 € HT annuel à compter du 01/01/2024 et ce jusqu’au 31/12/2026.  

 

Au vu des éléments exposés ci-dessus, le Conseil Municipal est amené à délibérer 

pour autoriser Monsieur le Maire à renouveler et signer la convention jointe en annexe. 

 

Monsieur le Maire souligne la nécessité d’avoir des équipements en bon état de 

fonctionnement afin que la Commune puisse poursuivre son développement sereinement (réseaux + 

stations d’épuration). 

Le conseil municipal, après en avoir délibéré et à l’unanimité : 

 - Approuve le renouvellement de la convention d’adhésion au SATESE ci-annexée pour les 

années 2024 à 2026  

- Autorise Monsieur le Maire à signer la convention  
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FINANCES 

3- Budget principal – Décision modificative n° 2 
 

Madame Isabelle DESMOTS, Conseillère Municipale, arrive à 19h54 et prend part au vote à 
compter de cette délibération. 

 

Monsieur le Maire informe l’assemblée qu’il convient d’ajuster le budget principal 2023 en 

section de fonctionnement et d’investissement :  

 

Section de fonctionnement  

Dépenses  

Libellés   Crédits ouverts    DM    Nouveaux crédits    Commentaires   

012- Charges de 
personnel      1 900 000,00 €          35 000,00 €               1 935 000,00 €  

Ajustement du 
budget du personnel  

014- Atténuations 
de produits              4 000,00 €             1 850,00 €                       5 850,00 €  

Ajustement du 
dégrèvement pour 

les jeunes 
agriculteurs  

6815 - Dotations 
aux provisions         150 000,00 €  -       36 850,00 €                  113 150,00 €    

042-Opérations 
d'ordre de transfert 
entre sections         170 000,00 €             9 000,00 €                  179 000,00 €  

Ajustement des 
amortissements au 
prorata temporis  

023-Virement à la 
section 
d'investissement      3 034 137,51 €  -         9 000,00 €               3 025 137,51 €    

Section d'investissement  

Dépenses  

Libellés   Crédits ouverts    DM    Nouveaux crédits    Commentaires   

16 - Emprunts et 
dettes assimilées         519 000,00 €             2 000,00 €                  521 000,00 €  

Régularisation du 
remboursement du 

capital des emprunts  

23-Immobilisations 
en cours      2 611 868,06 €  -         2 000,00 €               2 609 868,06 €    

     

Section d'investissement  

Recettes  

Libellés   Crédits ouverts    DM    Nouveaux crédits    Commentaires   

040-Opérations 
d'ordre de transfert 
entre sections         170 000,00 €             9 000,00 €                  179 000,00 €  

Ajustement des 
amortissements au 
prorata temporis  

021-Virement de la 
section de 
fonctionnement      3 034 137,51 €  -         9 000,00 €               3 025 137,51 €    
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 Vu l’avis favorable, à l’unanimité des membres présents, de la commission des finances réunie 
le 20 novembre 2023, il est proposé au conseil municipal d’approuver la décision modificative n° 2 du 
budget principal.  
 

Monsieur Stéphane DESBOIS, Conseiller Municipal, s’interroge sur l’augmentation des charges 
de personnel (+ 35 000 €).  Monsieur Éric ROZÉ lui répond que cette hausse correspond à la fois à 
l’augmentation du point d’indice et aux ajustements liés au RIFSEEP.  

 
Monsieur le Maire complète ce propos en indiquant que la commune va devoir s’aligner avec 

les autres communes du territoire dans les années à venir (notamment ARC SUD BRETAGNE), au 
niveau des rémunérations et des avantages, pour rester attractif et parvenir à recruter. Il explique en 
effet que, comme d’autres collectivités, la commune rencontre des difficultés de recrutement. Il profite 
de ce point pour faire part à l’assemblée des mouvements de personnels suivants :   

 
- Madame Stéphanie ROBIN, Nouvelle Gestionnaire des Ressources Humaines est 

arrivée le 1er octobre dernier en remplacement de Madame Nathalie CHANTOISEAU, 
qui a fait valoir ses droits à la retraite,  

- Madame Anaëlle TINTINGER, Nouvelle Directrice du Centre Culturel « Le Forum » et 
Responsable de la Vie Associative/Culture/Communication est arrivée le 15 novembre 
2023 en remplacement de Madame Monique TRAVERS qui va prochainement faire 
valoir ses droits à la retraite,  

- Monsieur Jean-François GUILLOTIN, Nouveau Directeur des Services Techniques 
prendra ses fonctions le mardi 02 janvier 2024, 

- Le remplacement de Monsieur Patrice BAUDET, Responsable des Espaces Verts, qui va 
prochainement faire valoir ses droits à la retraite est en cours,  

- Un recrutement est en cours pour procéder au remplacement de Monsieur Kévin 
CHAPEAU, Agent du service de la Médiathèque L@ Parenthèse qui a sollicité une 
mutation au 1er mars 2024.  

 
Le conseil municipal, après en avoir délibéré et à l’unanimité : 

 
 - Approuve la décision modificative n°2 du budget principal. 

- Charge Monsieur le Maire de signer les pièces afférentes à ce dossier 

 
4- Budget annexe supérette – Décision modificative n° 2 

 
Monsieur le Maire informe l’assemblée qu’il convient d’ajuster le budget annexe supérette 2023 

en section de fonctionnement :  

Section de fonctionnement  
Dépenses  

Libellés   Crédits ouverts    DM   
 Nouveaux 

crédits   Commentaires  

Chapitre 66 - 
Charges financières        3 300,00 €  

             
  100,00 €         3 400,00 €  

Régularisation des 
intérêts des emprunts  
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Chapitre 68 - 
Dotations aux 
provisions et 
dépréciations                              -   €  

       
  24 733,96 €        24 733,96 €  

Crédits pour couvrir le 
risque d'impayés des 
loyers suite à la 
liquidation judiciaire  

Section de fonctionnement  
Recettes  

Libellés  
 Crédits 
ouverts    DM   

 Nouveaux 
crédits   Commentaires  

Chapitre 74 - 
Dotations, 
subventions, 
participation      72 016,79 €          24 833,96 €       96 850,75 €  

Régularisation des 
intérêts et du capital des 
emprunts + Crédits pour 
couvrir le risque 
d'impayés des loyers suite 
à la liquidation judiciaire  

 Vu l’avis favorable, à l’unanimité des membres présents, de la commission des finances réunie 
le 20 novembre 2023, il est proposé au conseil municipal d’approuver la décision modificative n° 2 du 
budget annexe supérette. 

 
Madame Isabelle DESMOTS demande si la Commune dispose d’une assurance pour couvrir le 

risque des loyers impayés. Madame Patricia DUGUÉ, Directrice Générale des Services, lui répond que 
non et que si le gérant de la supérette n’est pas en mesure de régler cette somme, il faudra admettre 
les impayés de loyers en non-valeur, raison pour laquelle le trésorier préconise de provisionner à 
hauteur de 24 833.96 €.  

 
Le conseil municipal, après en avoir délibéré et à l’unanimité :  

 - Approuve la décision modificative n°2 du budget annexe supérette. 

- Charge Monsieur le Maire de signer les pièces afférentes à ce dossier 

 
5- Budget annexe supérette : subvention d’équilibre 

 
Monsieur Le Maire explique à l’assemblée que pour équilibrer le budget de la supérette une 

subvention d’équilibre a été inscrite au budget prévisionnel 2023 pour un montant total de 62 000 €.  

Vu l’avis favorable, à l’unanimité des membres présents, de la commission des finances en date 

du 20 novembre 2023, Monsieur Le Maire sollicite l’assemblée pour l’autoriser à passer les écritures 

comptables correspondantes en tenant compte des dépenses et des recettes réalisées à la clôture de 

l’exercice 2023.  

Monsieur le Maire tient à informer l’assemblée qu’il s’est entretenu avec le liquidateur 
judiciaire de la supérette. Il précise qu’un projet de marché hebdomadaire est en cours dans le centre-
bourg de NIVILLAC et qu’une réunion sur ce sujet sera prochainement organisée avec les commerçants 
intéressés.   

 
Le conseil municipal, après en avoir délibéré et à l’unanimité :  

 
 - Autorise Monsieur le Maire à passer les écritures comptables correspondantes en tenant 

compte des dépenses et des recettes réalisées à la clôture de l’exercice 2023.  
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6- Budget annexe assainissement : Décision modificative n° 1 
 

Monsieur le Maire informe l’assemblée qu’il convient d’ajuster le budget annexe assainissement 

2023 en section d’investissement :  

Section d'investissement  

Dépenses  

Libellés   Crédits ouverts    DM    Nouveaux crédits   
 

Commentaires   

Chapitre 23 - 
Immobilisations 
en cours           721 088,55 €  -         300,00 €                720 788,55 €    

Chapitre 27 - 
Autres 
immobilisations 
financières                            -   €             300,00 €                       300,00 €  

Régularisation 
du transfert 
des droits à 

déduction de 
TVA  

 
 Vu l’avis favorable, à l’unanimité des membres présents, de la commission des finances réunie 

le 20 novembre 2023, il est proposé au conseil municipal d’approuver la décision modificative n° 1 du 
budget annexe assainissement,  

 
Le conseil municipal, après en avoir délibéré et à l’unanimité : 

 
 - Approuve la décision modificative n° 1 du budget annexe assainissement. 
 - Charge Monsieur le Maire de signer les pièces afférentes à ce dossier 

 
7- Budgets 2024 : autorisation d’engager des dépenses d’investissement dans la limite de 25 % 

des montants votés pour l’année 2023 avant le vote des budgets primitifs 2024 

 

L’article L1612-1 du Code Général des Collectivités Territoriales permet d’engager des dépenses 

d’investissement avant le vote du budget primitif à hauteur du quart des crédits ouverts au budget de 

l’exercice précédent, les crédits afférents au remboursement de la dette étant non compris. 

Cependant, au préalable et dans l’attente du vote du budget primitif 2024, Monsieur le Maire doit 

être autorisé par le conseil municipal à engager, liquider et mandater ces dépenses d’investissement 

sachant que Monsieur le Maire pourra rembourser les annuités de la dette et mandater les dépenses de 

fonctionnement avant le vote du budget 2024. 

 Vu l’avis favorable, à l’unanimité des membres présents, de la commission des finances réunie 
le 20 novembre 2023, Monsieur le Maire demande l’autorisation d’engager, liquider et mandater les 
dépenses suivantes : 

Budget principal de la commune  

     Crédits votés   Autorisé  

Opération 62  Travaux de bâtiments          12 006,00 €                3 001,50 €  

Opération 66  Voirie        670 814,76 €            167 703,69 €  

Opération 68  Espaces verts             7 188,96 €                1 797,24 €  
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Opération 77  
Mairie - Médiathèque - 

Agence postale  
        20 000,00 €                5 000,00 €  

Opération 79  Ecole         15 506,39 €                3 876,60 €  

 Opération 85   Complexe sportif      1 958 244,85 €            489 561,21 €  

 Opération 89   Place de l'église                 238,86 €                      59,72 €  

Chapitre 040-23 Travaux en régie          49 000,00 €              12 250,00 €  

Chapitre 20 
Immobilisations 

incorporelles  
        64 003,00 €              16 000,75 €  

Chapitre 204  
Subventions d'équipement 

versées  
      109 000,00 €              27 250,00 €  

Chapitre 21  
Immobilisations corporelles 

- Opérations non 
individualisées 

      227 868,24 €              56 967,06 €  

    
Budget assainissement collectif  

  
 Crédits votés   Autorisé  

Chapitre 20 
Immobilisations 

incorporelles  
50 000,00 € 12 500,00 € 

Chapitre 21  Immobilisations corporelles  150 000,00 € 37 500,00 € 

Chapitre 23  Immobilisations en cours  721 088,55 € 180 2,14 € 

 
Monsieur Gérard DAVID, Adjoint aux Bâtiments et à la Vie Associative, précise que selon lui 3 

000 € environ c’est juste pour les travaux de bâtiment à effectuer.  
 

Messieurs Guy DAVID et Éric ROZÉ lui précisent que c’est la mécanique des 25 % et que l’on ne 
peut pas aller au-delà avant le vote du budget 2024. 

 
Le conseil municipal, après délibération et à l’unanimité, décide : 

 
 - D’autoriser l’engagement, la liquidation et le mandatement des dépenses citées ci-dessus. 

 

8- Fixation des divers tarifs municipaux pour l’année 2024 
 

Monsieur le Maire soumet à l’assemblée délibérante les grilles tarifaires pour l’année 2024 
(jointes à la présente délibération) proposées par la commission des finances qui s’est réunie le 20 
novembre 2023 :  
 
 - la voirie : maintien  
 - les travaux en régie : maintien  
 - les droits de place : maintien  
 - les ventes de bois : maintien  
 - la salle de Sainte-Marie : Tarifs d’hiver : + 10 % - Tarifs d’été : + 2 %  
 - le foyer rural : Tarifs d’hiver : + 10 % - Tarifs d’été : + 2 % 
 - la salle des sports : Tarifs d’hiver : + 10 % - Tarifs d’été : + 2 % 
 - les photocopies et les fax : maintien  

- divers tarifs (cirques, terre végétale, terrain de la Garenne) : maintien  
 - les sépultures : maintien  
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 - les tarifs de la salle socioculturelle multifonctions « Le Forum » ainsi que le théâtre et le 
studio de répétition et d’enregistrement : Tarifs d’hiver : + 10 % - Tarifs d’été : + 2% 
 
 Vu l’avis favorable, à l’unanimité des membres présents, de la commission des finances en 
date du 20 novembre 2023, Monsieur le Maire, demande à l’assemblée de bien vouloir se prononcer 
sur ces propositions de tarifs pour l’année 2024. 

 

 Messieurs Guy DAVID et Éric ROZÉ expliquent qu’en 2024, la facture énergétique 
(gaz/électricité) va largement augmenter.  
 
 Monsieur Stéphane DESBOIS précise qu’il faudrait investir dans des panneaux solaires.  
 
 Messieurs Guy DAVID et Éric ROZÉ précisent que l’instauration de la tarification été/hiver pour 
les salles communales vise à atténuer les augmentations à venir.   
 
 Messieurs Guy DAVID et Éric ROZÉ indiquent également qu’il est prévu l’instauration d’une 
tarification pour les manifestations à but lucratif organisées au complexe sportif de La Croix Jacques à 
savoir 100 € pour les manifestations « sportives » à but lucratif et 200 € pour les manifestations 
« extra-sportives » à but lucratif.  
  
 Madame Isabelle DESMOTS exprime son mécontentement quant à mesure. Elle cite 
notamment des manifestations telles que la randonnée annuelle des Speed Bikes ou le marché de noël 
pour lesquelles elle estime qu’un paiement n’est pas justifié.  
 
 Monsieur Julien CHESNIN s’interroge sur la tarification « droit de place des commerçants » et 
souhaite des précisions pour savoir ce qu’elle recouvre.  Madame Patricia DUGUÉ lui précise qu’elle est 
mise en application pour les commerçants ambulants (Les camions de vente d’outillage notamment) 
et qu’elle ne concerne pas les commerçants de Nivillac pour les terrasses. 
 
 Madame Isabelle DESMOTS revient sur la tarification du complexe sportif.  Monsieur le Maire 
lui répond que c’est uniquement pour les manifestations à but lucratif. Elle lui demande si les 
kermesses des écoles vont devenir payantes si elles se déroulent au complexe sportif. Il lui est répondu 
affirmativement. Selon elle, cette mesure va freiner l’organisation de manifestations pour la 
commune. Monsieur Gérard DAVID lui précise que même si une manifestation se déroule sur un site 
extérieur, le bois de Lourmois par exemple, il y a aussi des coûts annexes qui peuvent être élevés tels 
que la location de stands. Madame Annick ADVENARD, Conseillère Municipale, conclut en indiquant 
que pour l’instant c’est une mesure concernant la salle actuelle mais que la copie sera revue lors de la 
réhabilitation/extension de la salle des sports.  
 

Le conseil municipal, après en avoir délibéré et à l’unanimité : 

 
 - Adopte les tarifs de l’année 2024 conformément aux tableaux joints en annexe de la  présente 

délibération. 
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9- Fixation de la Participation à l’Assainissement Collectif (PAC) pour 2024 
 
 Par délibération en date du 29 mai 2012, le conseil municipal a décidé d’instituer, à compter du 
1er Juillet 2012, une Participation pour l’Assainissement Collectif (PAC).  
 
 Par délibération n°2022D83 en date du 12 décembre 2022, il a fixé les montants suivants pour 
l’année 2023 : 
 

Construction nouvelle : 1 500 € 
Construction existante :   800 € 
Immeuble collectif :          500 € par logement supplémentaire. 

 
 Compte tenu des besoins budgétaires et vu l’avis favorable, à l’unanimité des membres 
présents, de la commission des finances en date du 20 novembre 2023, Monsieur le Maire propose de 
maintenir les tarifs suivants pour 2024. 
 

Le conseil municipal, après en avoir délibéré et à l’unanimité : 

 

-Décide de fixer pour 2024 les tarifs suivants: 

 
 Construction nouvelle : 1 500 € 
 Construction existante :   800 € 
 Immeuble collectif :          500 € par logement supplémentaire. 

 
10- Fixation de la surtaxe assainissement collectif pour 2024 

 
Monsieur le Maire rappelle à l’assemblée la délibération n° 2022D84 en date du 12 décembre 

2022 approuvant les tarifs 2023 concernant la surtaxe du service d’assainissement collectif.  
 

 Tarifs HT 2023 de la commune 

Prime fixe 45,19 € 

Tranche 1 (1 à 30 m³) 1,66 €/m³ 

Tranche 2 (> à 30 m³) 3,43 €/m³ 

 
 Vu l’avis favorable, à l’unanimité des membres présents, de la commission des finances en 

date du  20 novembre 2023, Monsieur le Maire propose de maintenir les tarifs suivants, à appliquer 

aux usagers pour 2024. 

 

Le conseil municipal, après en avoir délibéré et à l’unanimité : 

 
 -   Décide le maintien des tarifs en 2024, ce qui donne les montants suivants :  
 

 Tarifs HT 2024 de la commune 

Prime fixe 45,19 € 

Tranche 1 (1 à 30 m³) 1,66 €/m³ 

Tranche 2 (> à 30 m³) 3,43 €/m³ 
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RESSOURCES HUMAINES  

11- Suppression d’un emploi d’adjoint administratif principal de 1ère classe et création d’un emploi 

d’adjoint administratif  

 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,  
Vu le Code Général de la Fonction Publique, notamment son article L313-1, 
Vu le tableau des effectifs existant, 
 
Considérant ce qui suit : 
 
Les emplois de chaque collectivité ou établissement sont créés par l’organe délibérant de la 

collectivité ou de l’établissement.  
 
Il appartient donc à l’assemblée délibérante de la collectivité ou de l’établissement public de fixer 

l’effectif des emplois nécessaires au fonctionnement des services.  
 
Compte tenu du départ à la retraite d’un agent qui occupait les fonctions de gestionnaire des 

ressources humaines et du recrutement d’un nouvel agent sur ce poste, il convient de supprimer un 
poste d’adjoint administratif principal de 1ère classe et de créer un poste d’adjoint administratif.   

 
Il appartient à l'organe délibérant, conformément aux dispositions légales énoncées ci-dessus, de 

déterminer par délibération, de supprimer et de créer un emploi.  
 
Vu l’avis favorable, à l’unanimité des membres présents de la commission des ressources 

humaines réunie le 4 mai 2023, il est proposé au conseil municipal d’instituer selon le dispositif 
suivant :  

 
- La suppression, à compter du 1er octobre 2023 d’un emploi de gestionnaire des ressources 

humaines au grade d’adjoint administratif principal de 1ère classe à temps complet 
(35/35ème) relevant de la catégorie C au service administratif, et 

 
- La création, à compter de la même date, d’un emploi de gestionnaire des ressources 

humaines au grade d’adjoint administratif à temps complet (35/35ème) relevant de la 
catégorie C au service administratif,  

 
- De modifier le tableau suivant :  

SERVICE ADMINISTRATIF  

EMPLOI 
GRADE(S) 

ASSOCIE(S) 
CATEGORIE 

Ancien 
effectif 

Nouvel 
effectif 

Durée 
hebdomadaire 

Gestionnaire des 
ressources humaines  

Adjoint administratif  C 0 1 TC  

Gestionnaire des 
ressources humaines  

Adjoint administratif 
principal de 1ère 

classe  
C 1 0 TC  

- D’inscrire au budget les crédits correspondants ; 
 

- D’autoriser l’autorité territoriale à signer tout acte y afférent ; 
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- De charger l’autorité territoriale de veiller à la bonne exécution de cette délibération, qui 
prend effet à partir du 1er octobre 2023 ; 

 

Le conseil municipal, après en avoir délibéré et à l’unanimité :  

 
 - Institue le dispositif suivant : 
 

- La suppression, à compter du 1er octobre 2023 d’un emploi de gestionnaire des ressources 
humaines au grade d’adjoint administratif principal de 1ère classe à temps complet 
(35/35ème) relevant de la catégorie C au service administratif, et 

 
- La création, à compter de la même date, d’un emploi de gestionnaire des ressources 

humaines au grade d’adjoint administratif à temps complet (35/35ème) relevant de la 
catégorie C au service administratif,  

 
- Modifie le tableau suivant :  

SERVICE ADMINISTRATIF  

EMPLOI 
GRADE(S) 

ASSOCIE(S) 
CATEGORIE 

Ancien 
effectif 

Nouvel 
effectif 

Durée 
hebdomadaire 

Gestionnaire des 
ressources humaines  

Adjoint administratif  C 0 1 TC  

Gestionnaire des 
ressources humaines  

Adjoint administratif 
principal de 1ère 

classe  
C 1 0 TC  

- Inscrit au budget les crédits correspondants ; 
 

- Autorise l’autorité territoriale à signer tout acte y afférent ; 
 

- Charge l’autorité territoriale de veiller à la bonne exécution de cette délibération, qui prend 
effet à partir du 1er octobre 2023 ; 

 
12- Suppression de trois emplois d’adjoint technique principal de 1ère classe et création de trois 

emplois d’agent de maîtrise  

 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,  
Vu le Code Général de la Fonction Publique, notamment son article L313-1, 
Vu le tableau des effectifs existant, 
 
Considérant ce qui suit : 
 
Les emplois de chaque collectivité ou établissement sont créés par l’organe délibérant de la 

collectivité ou de l’établissement.  
 
Il appartient donc à l’assemblée délibérante de la collectivité ou de l’établissement public de fixer 

l’effectif des emplois nécessaires au fonctionnement des services.  
 
Compte tenu de la promotion interne de trois agents polyvalents des services techniques au 

grade d’agent de maîtrise, il convient de supprimer trois postes d’adjoint technique principal de 1ère 
classe et de créer trois postes d’agent de maîtrise.  
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Il appartient à l'organe délibérant, conformément aux dispositions légales énoncées ci-dessus, de 

déterminer par délibération, de supprimer et de créer trois emplois.  
 
Vu l’avis favorable, à l’unanimité des membres présents de la commission des ressources 

humaines réunie le 4 mai 2023, il est proposé au conseil municipal d’instituer selon le dispositif 
suivant :  

 
- La suppression, à compter du 1er janvier 2024 de trois emplois d’agent polyvalent des 

services techniques au grade d’adjoint technique principal de 1ère classe à temps complet 
relevant de la catégorie C au service technique, et 

 
- La création, à compter de la même date, de trois emplois d’agent polyvalent des services 

techniques au grade d’agent de maîtrise à temps complet relevant de la catégorie C au 
service technique,  

 
- De modifier le tableau suivant :  

SERVICE TECHNIQUE  

EMPLOI 
GRADE(S) 

ASSOCIE(S) 
CATEGORIE 

Ancien 
effectif 

Nouvel 
effectif 

Durée 
hebdomadaire 

Agent polyvalent des 
services techniques 

avec un rôle de 
référent  

Agent de maîtrise  C 0 3 TC  

Agent polyvalent des 
services techniques  

Adjoint technique 
principal de 1ère 

classe  
C 3 0 TC  

- D’inscrire au budget les crédits correspondants ; 
 

- D’autoriser l’autorité territoriale à signer tout acte y afférent ; 
 

- De charger l’autorité territoriale de veiller à la bonne exécution de cette délibération, qui 
prend effet à partir du 1er janvier 2024 ; 

 

Le conseil municipal, après en avoir délibéré et à l’unanimité :  

 

- Institue le dispositif suivant : 

 

- La suppression, à compter du 1er janvier 2024 de trois emplois d’agent polyvalent des 
services techniques au grade d’adjoint technique principal de 1ère classe à temps complet 
relevant de la catégorie C au service technique, et 

 
- La création, à compter de la même date, de trois emplois d’agent polyvalent des services 

techniques au grade d’agent de maîtrise à temps complet relevant de la catégorie C au 
service technique,  

 
- Modifie le tableau suivant :  
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-  

SERVICE TECHNIQUE  

EMPLOI 
GRADE(S) 

ASSOCIE(S) 
CATEGORIE 

Ancien 
effectif 

Nouvel 
effectif 

Durée 
hebdomadaire 

Agent polyvalent des 
services techniques 

avec un rôle de 
référent  

Agent de maîtrise  C 0 3 TC  

Agent polyvalent des 
services techniques  

Adjoint technique 
principal de 1ère 

classe  
C 3 0 TC  

- Inscrit au budget les crédits correspondants ; 
 

- Autorise l’autorité territoriale à signer tout acte y afférent ; 
 

- Charge l’autorité territoriale de veiller à la bonne exécution de cette délibération, qui prend 
effet à partir du 1er janvier 2024 ; 

13- Suppression de deux emplois d’ATSEM principal de 1ère classe et création de deux emplois 

d’agent de maîtrise  

 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,  
Vu le Code Général de la Fonction Publique, notamment son article L313-1, 
Vu le tableau des effectifs existant, 
 
Considérant ce qui suit : 
 
Les emplois de chaque collectivité ou établissement sont créés par l’organe délibérant de la 

collectivité ou de l’établissement.  
 
Il appartient donc à l’assemblée délibérante de la collectivité ou de l’établissement public de fixer 

l’effectif des emplois nécessaires au fonctionnement des services.  
 
Compte tenu de la promotion interne de deux agents spécialisés des écoles maternelles au grade 

d’agent de maîtrise, il convient de supprimer deux postes d’ATSEM principal de 1ère classe et créer deux 
postes d’agent de maîtrise.  

 
Il appartient à l'organe délibérant, conformément aux dispositions légales énoncées ci-dessus, de 

déterminer par délibération, de supprimer et de créer deux emplois.  
Vu l’avis favorable, à l’unanimité des membres présents de la commission des ressources 

humaines réunie le 4 mai 2023, il est proposé au conseil municipal d’instituer selon le dispositif 
suivant :  

 
- La suppression, à compter du 1er janvier 2024 de deux emplois d’agent spécialisé des 

écoles maternelles au grade d’ATSEM principal de 1ère classe à temps non complet (32/35ème 
et 31.5 /35ème) relevant de la catégorie C au service enfance jeunesse et affaires scolaires, et 

 
- La création, à compter de la même date, de deux emplois d’agent spécialisé des écoles 

maternelles au grade d’agent de maîtrise à temps non complet (32/35ème et 31.5 /35ème) 
relevant de la catégorie C au service enfance jeunesse et affaires scolaires,  
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- De modifier le tableau suivant :  

SERVICE ENFANCE JEUNESSE / AFFAIRES SCOLAIRES  

EMPLOI 
GRADE(S) 

ASSOCIE(S) 
CATEGORIE 

Ancien 
effectif 

Nouvel 
effectif 

Durée 
hebdomadaire 

Agent spécialisé des 
écoles maternelles  

Agent de maîtrise  C 0 2 
32/35ème 

31.5/35ème   

Agent spécialisé des 
écoles maternelles  

ATSEM principal de 
1ère classe  

C 2 0 
32/35ème  

31.5/35ème 

- D’inscrire au budget les crédits correspondants ; 
 

- D’autoriser l’autorité territoriale à signer tout acte y afférent ; 
 

- De charger l’autorité territoriale de veiller à la bonne exécution de cette délibération, qui 
prend effet à partir du 1er janvier 2024 ; 

 

Le conseil municipal, après en avoir délibéré et à l’unanimité,  

- Institue le dispositif suivant : 

- La suppression, à compter du 1er janvier 2024 de deux emplois d’agent spécialisé des 
écoles maternelles au grade d’ATSEM principal de 1ère classe à temps non complet (32/35ème 
et 31.5 /35ème) relevant de la catégorie C au service enfance jeunesse et affaires scolaires, et 

 
- La création, à compter de la même date, de deux emplois d’agent spécialisé des écoles 

maternelles au grade d’agent de maîtrise à temps non complet (32/35ème et 31.5 /35ème) 
relevant de la catégorie C au service enfance jeunesse et affaires scolaires,  
 

- Modifie le tableau suivant :  

SERVICE ENFANCE JEUNESSE / AFFAIRES SCOLAIRES  

EMPLOI 
GRADE(S) 

ASSOCIE(S) 
CATEGORIE 

Ancien 
effectif 

Nouvel 
effectif 

Durée 
hebdomadaire 

Agent spécialisé des 
écoles maternelles  

Agent de maîtrise  C 0 2 
32/35ème 

31.5/35ème   

Agent spécialisé des 
écoles maternelles  

ATSEM principal de 
1ère classe  

C 2 0 
32/35ème  

31.5/35ème 

- Inscrit au budget les crédits correspondants ; 
 

- Autorise l’autorité territoriale à signer tout acte y afférent ; 
 

- Charge l’autorité territoriale de veiller à la bonne exécution de cette délibération, qui prend 
effet à partir du 1er janvier 2024 ; 
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14- Suppression d’un emploi de technicien principal de 2ème classe et création d’un emploi de 

technicien principal de 1ère classe 

 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,  
Vu le Code Général de la Fonction Publique, notamment son article L313-1, 
Vu le tableau des effectifs existant, 
 
Considérant ce qui suit : 
 
Les emplois de chaque collectivité ou établissement sont créés par l’organe délibérant de la 

collectivité ou de l’établissement.  
 
Il appartient donc à l’assemblée délibérante de la collectivité ou de l’établissement public de fixer 

l’effectif des emplois nécessaires au fonctionnement des services.  
 
Compte tenu du placement en disponibilité pour convenance personnelle du Directeur des 

Services Techniques et du recrutement d’un nouveau Directeur des Services Techniques, il convient de 
supprimer un emploi de technicien principal de 2ème classe et de créer un emploi de technicien 
principal de 1ère classe.  

 
Il appartient à l'organe délibérant, conformément aux dispositions légales énoncées ci-dessus, de 

déterminer par délibération, de supprimer et de créer un emploi.  
 
Vu l’avis favorable, à l’unanimité des membres présents de la commission des ressources 

humaines réunie le 14 novembre 2023, il est proposé au conseil municipal d’instituer selon le 
dispositif suivant :  

 
- La suppression, à compter du 1er janvier 2024 d’un emploi de Directeur des services 

techniques au grade de technicien principal de 2ème classe à temps complet (35/35ème) 
relevant de la catégorie B au service technique, et 

 
- La création, à compter de la même date, d’un emploi de technicien principal de 1ère 

classe à temps complet (35/35ème) relevant de la catégorie B au service technique,  
 
- De modifier le tableau suivant :  

SERVICE TECHNIQUE  

EMPLOI 
GRADE(S) 

ASSOCIE(S) 
CATEGORIE 

Ancien 
effectif 

Nouvel 
effectif 

Durée 
hebdomadaire 

Directeur des Services 
Techniques  

Technicien principal 
de 1ère classe  

B 0 1 TC  

Directeur des Services 
Techniques  

Technicien principal 
de 2ème classe  

B 1 0 TC  

- D’inscrire au budget les crédits correspondants ; 
 

- D’autoriser l’autorité territoriale à signer tout acte y afférent ; 
 

- De charger l’autorité territoriale de veiller à la bonne exécution de cette délibération, qui 
prend effet à partir du 1er janvier 2024 ; 
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Le conseil municipal, après en avoir délibéré et à l’unanimité,  
 
- Institue le dispositif suivant : 

 
- La suppression, à compter du 1er janvier 2024 d’un emploi de Directeur des services 

techniques au grade de technicien principal de 2ème classe à temps complet (35/35ème) 
relevant de la catégorie B au service technique, et 

 
- La création, à compter de la même date, d’un emploi de technicien principal de 1ère 

classe à temps complet (35/35ème) relevant de la catégorie B au service technique,  
 

- Modifie le tableau suivant :  
 

SERVICE TECHNIQUE  

EMPLOI 
GRADE(S) 

ASSOCIE(S) 
CATEGORIE 

Ancien 
effectif 

Nouvel 
effectif 

Durée 
hebdomadaire 

Directeur des Services 
Techniques  

Technicien principal 
de 1ère classe  

B 0 1 TC  

Directeur des Services 
Techniques  

Technicien principal 
de 2ème classe  

B 1 0 TC  

- Inscrit au budget les crédits correspondants ; 
 

- Autorise l’autorité territoriale à signer tout acte y afférent ; 
 

- Charge l’autorité territoriale de veiller à la bonne exécution de cette délibération, qui prend 
effet à partir du 1er janvier 2024 ; 

 
15- Modification du tableau des effectifs  

 

Monsieur le Maire expose qu’aux termes de l’article 34 de la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 

portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale modifiée, les emplois de 

chaque collectivité ou établissement sont créés par l’assemblée délibérante qui détermine ainsi l'effectif 

des emplois à temps complet et temps non complet nécessaire au fonctionnement des services.  

Par ailleurs, l’article L.2313-2 du Code général des collectivités territoriales (CGCT) impose la 

tenue d’un « état du personnel » dont le contenu est encadré par l’instruction budgétaire et comptable 

M57 et l’obligation de le joindre en annexe au budget primitif et au compte administratif. 

Enfin, le Conseil municipal adopte tout au long de l’année des délibérations de création, 

modification ou suppression d’emplois qui modifient le tableau des effectifs des emplois permanents. 

Dans ces conditions et pour des raisons de transparence et de saine prévision budgétaire, il apparaît 

indispensable de disposer d’un tableau reprenant l’ensemble des emplois permanents de la collectivité 

préalablement à l’adoption du budget primitif. 

Il est donc proposé au Conseil municipal d’adopter le tableau des effectifs des emplois 

permanents joint à la présente délibération.  

Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment l’article L.2313-2 du Code général 

des collectivités territoriales,  
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Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 modifiée relative aux droits et libertés des communes, des 

départements et des régions, notamment son article 1, 

Vu la loi n°83-634 du 13 juillet 1983 modifiée, portant droits et obligations des fonctionnaires, 

Vu la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la 

fonction publique territoriale, notamment ses articles 4, 6 et 34,  

Vu les décrets portant statuts particuliers des cadres d’emplois et organisant les grades s’y 

rapportant, pris en application des articles 4 et 6 de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée,  

Considérant le besoin de la collectivité territoriale de disposer d’un tableau des effectifs des 

emplois permanents à jour,  

Sur le rapport de Monsieur Le maire, il est proposé au conseil municipal : 

- D’approuver le tableau des effectifs des emplois permanents de la collectivité ou de 

l’établissement, à compter du 1er janvier 2024,  

- D’abroger les précédentes délibérations fixant le tableau des effectifs des emplois permanents 

à compter de l’entrée en vigueur de la présente délibération, 

- D’inscrire les crédits nécessaires à la rémunération et aux charges sociales correspondant aux 

emplois créés au budget principal,  

- D’autoriser Monsieur le Maire à prendre toutes les mesures nécessaires à l’exécution de la 

présente délibération. 

Madame Patricia DUGUÉ indique que ce tableau ne comprend pas les contrats de courte durée 

ni les contrats saisonniers. Il faut retenir que NIVILLAC compte 41 agents titulaires en Équivalent 

Temps Plein (ETP) et 5 agents contractuels.  

 

Le conseil municipal, après en avoir délibéré et à l’unanimité : 

- Approuve le tableau des effectifs des emplois permanents de la collectivité ou de 

l’établissement, à compter du 1er janvier 2024,  

- Abroge les précédentes délibérations fixant le tableau des effectifs des emplois permanents à 

compter de l’entrée en vigueur de la présente délibération, 

- Inscrit les crédits nécessaires à la rémunération et aux charges sociales correspondant aux 

emplois créés au budget principal,  

- Autorise Monsieur le Maire à prendre toutes les mesures nécessaires à l’exécution de la 

présente délibération. 

16- Protection sociale complémentaire – Prévoyance  

 

Vu le code général des collectivités territoriales,  

Vu le Code général de la Fonction Publique ; 

Vu le Code des assurances, de la mutualité et de la sécurité sociale ; 
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Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction 

publique territoriale, notamment l’article 25 alinéa 6 ; 

Vu l’ordonnance n° 2021-175 du 17 février 2021 relative à la protection sociale complémentaire 

dans la fonction publique ; 

Vu le décret n° 2011-1474 du 08 novembre 2011 relatif à la participation des collectivités 

territoriales et de leurs établissements au financement de la protection sociale complémentaire de leurs 

agents ; 

Vu le décret n° 2022-581 du 20 avril 2022 relatif aux garanties de protection sociale complémentaire 

et à la participation obligatoire des collectivités territoriales et de leurs établissements publics à leur 

financement ; 

Vu la délibération du Centre Départemental de Gestion de la Fonction Publique Territoriale du 

Morbihan n° 2022-24 du 03 février 2022 actant la mise en œuvre de conventions de participation pour 

le risque « Prévoyance » et le risque « Santé » et approuvant le lancement de la procédure de 

consultation, dans le cadre de la mise en place d’un dispositif de conventions de participation ; 

Vu la délibération du Centre Départemental de Gestion de la Fonction Publique Territoriale du 

Morbihan n° 2023-41 du 23 mars 2023 portant, après avis favorable du Comité Social Territorial 

Départemental, acte du choix des organismes assureurs retenus pour la conclusion de la convention de 

participation relative au risque « Santé », et pour la conclusion de la convention de participation relative 

au risque « Prévoyance », pour la période du 1er juillet 2023 au 1er Juillet 2029 ; 

Vu l’avis du comité social territorial auprès du Centre de Gestion en date du 7 novembre 2023, pris 

sur la base de l’article 18 du décret n°2011-1474 précité, 

Monsieur le Maire expose ce qui suit :  

Les employeurs publics territoriaux peuvent contribuer au financement des garanties d’assurance 

de protection sociale complémentaire auxquelles les agents qu'ils emploient souscrivent. 

 

Ces garanties ont pour objet de couvrir : 

- Le risque santé : frais occasionnés par une maternité, une maladie ou un accident, 

- Le risque prévoyance : incapacité de travail, invalidité, inaptitude ou de décès. 

 

Cette participation deviendra obligatoire : 

- Pour le risque prévoyance à effet du 1er janvier 2025 selon un minimum de 7€ brut mensuel, 

- Pour le risque santé à effet du 1er janvier 2026 selon un minimum de 15€ brut mensuel. 

 

Ces montants pourraient être revus selon la clause de revoyure de l’article 8 du décret n°2022-581 

et les conclusions issues de l’accord de méthode du 12 juillet relatif à la conduite des négociations 

relatives à la protection sociale complémentaire dans la fonction publique territoriale. 

 

La participation peut être accordée pour l'un ou l'autre des risques santé ou prévoyance, ou pour les 

deux. L'employeur a la faculté d’opter, pour chacun des risques : 
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‐ Soit pour la labellisation. Dans ce cas, l'employeur verse une participation aux agents qui ont 

adhéré à l'un des produits labellisés, parmi ceux mentionnés sur la liste publiée sur le site 

internet du ministère chargé des collectivités territoriales, 

‐ Soit pour la convention de participation, associée à un contrat collectif d'assurance, conclue à 

l'issue d'une procédure d'appel à concurrence spécifique (définie par le décret précité et non 

soumis à la réglementation relative aux marchés publics), avec un organisme d'assurance 

bénéficiant de la qualité de mutuelle ou d'union de mutuelles, d'institution de prévoyance ou de 

société d'assurance.  

Cette consultation est réalisée : 

o Soit par l’employeur, 

o Soit par le centre de gestion du ressort de l’employeur. 

 

Compte tenu de ces éléments et de l’avis favorable, à l’unanimité des membres présents, de la 

commission des ressources humaines réunie le 14 novembre 2023, il est proposé au conseil municipal 

de délibérer pour l’adhésion au dispositif porté par le CDG56 pour l’adhésion à la convention de 

participation pour le risque prévoyance et de décider :   

 

- D’adhérer à la convention de participation et à son contrat d’assurance collective à adhésion 

facultative des agents souscrit par le CDG de la FPT du Morbihan, pour un effet au 1er janvier 

2024, auprès de l’organisme d’assurance ALLIANZ Vie, représentée par l’intermédiaire en 

assurance COLLECTEAM, 

 

- D’accorder une participation aux fonctionnaires et agents contractuels de droit public et de 

droit privé dans l’effectif qui adhèreront au contrat d’assurance collective, 

  

- De fixer le niveau de participation comme suit : 

o Versement d’un montant unitaire mensuel brut de :  

 13 € par agent,  

 

L’autorité territoriale précise par ailleurs un élément important concernant la participation 

employeur : Celle-ci sera attachée à la convention de participation et ne sera pas versée dans 

les cas de contrats individuels souscrits auprès de prestataires labellisés. 

Chaque agent décide d’adhérer par contrat individuel aux garanties auxquelles il souhaite 

souscrire. 

 

- D’inscrire les montants correspondants au budget principal 2024,  

 

- D’autoriser Le Maire à effectuer tout acte en découlant, et notamment la souscription de la 

convention de participation et au contrat d’assurance collective associé. 

 

- Fixe le niveau de participation comme suit : 

o Versement d’un montant unitaire mensuel brut de :  

 13 € par agent,  
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L’autorité territoriale précise par ailleurs un élément important concernant la participation 

employeur : Celle-ci sera attachée à la convention de participation et ne sera pas versée dans les cas de 

contrats individuels souscrits auprès de prestataires labellisés. Chaque agent décide d’adhérer par 

contrat individuel aux garanties auxquelles il souhaite souscrire. 

 

- Inscrit les montants correspondants au budget principal 2024,  

 

- Autorise le Maire à effectuer tout acte en découlant, et notamment la souscription de la 

convention de participation et au contrat d’assurance collective associé. 

 
Madame Patricia DUGUÉ précise que cette nouvelle mesure représentera un coût estimatif de  

8 000 €/an pour la collectivité à compter du 1er janvier 2024. Elle souligne que c’est aujourd’hui un 

levier d’attractivité pour recruter dans la fonction publique territoriale. Plusieurs élus indiquent par 

ailleurs que dans le privé les employés bénéficient de la protection sociale complémentaire depuis des 

années.  

 

 Le conseil municipal, après en avoir délibéré et à l’unanimité :  

 

- Approuve l’adhésion à la convention de participation et à son contrat d’assurance collective à 

adhésion facultative des agents souscrit par le CDG de la FPT du Morbihan, pour un effet au 1er 

janvier 2024, auprès de l’organisme d’assurance ALLIANZ Vie, représentée par l’intermédiaire 

en assurance COLLECTEAM, 

 

- Accorde une participation aux fonctionnaires et agents contractuels de droit public et de droit 

privé dans l’effectif qui adhèreront au contrat d’assurance collective,  

 

17- Evolution du Régime Indemnitaire tenant compte des Fonctions, des Sujétions, de l’Expertise 

et de l’Engagement Professionnel (RIFSEEP) - Modification de l’article 2 : groupes de fonctions 

et montants  

 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales,  
 
VU la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des fonctionnaires ; 
 
VU la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique 
territoriale ; 
 
VU le décret n° 91-875 du 6 septembre 1991 pris pour l'application du premier alinéa de l'article 88 de la 
loi du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale ;  
 
VU le décret n° 2014-513 du 20 mai 2014 portant création d'un régime indemnitaire tenant compte des 
fonctions, des sujétions, de l'expertise et de l'engagement professionnel dans la fonction publique de 
l'Etat ;  
 
VU la circulaire du 5 décembre 2014 relative à la mise en œuvre du régime indemnitaire tenant compte 
des fonctions, des sujétions, de l’expertise et de l’engagement professionnel ;  
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VU les arrêtés ministériels des corps de référence dans la Fonction Publique de L’Etat ;  
 
VU la délibération n° 2021D95 en date du 06 décembre 2021 portant sur l’évolution du Régime 
Indemnitaire tenant compte des Fonctions, des Sujétions, de l’Expertise et de l’Engagement 
Professionnel (RIFSEEP) 
 
CONSIDERANT que l'IFSE est exclusive de toutes autres primes et indemnités de même nature à 
l'exception des indemnités en lien avec le temps de travail telles que notamment l'indemnité pour 
travail du dimanche ou des jours fériés, l’indemnité d’astreinte ; 
 
CONSIDERANT que les montants fixés par l'organe délibérant doivent respecter les seuils plafonds 
prévus par les textes en vigueur ; 
 
Le RIFSEEP est constitué de deux parts cumulables, l'une liée aux fonctions et à l’expérience et l'autre 
liée aux résultats : 
 
 L’Indemnité de Fonctions et de Sujétions et d’Expertise (IFSE).  

Elle tient compte des responsabilités, du niveau d'expertise et des sujétions spéciales liées aux 
fonctions exercées ; 

 Le Complément Indemnitaire Annuel (CIA),  
Il tient compte des résultats liés à l'engagement professionnel et à la manière de servir.  

 
L’instauration de ces deux parts est obligatoire.  
Les emplois doivent être inscrits au tableau des effectifs.  
Les montants plafonds doivent être prévus pour des temps complets : le prorata sera effectué lors du 
versement. 
 
ARTICLE 1 – La détermination des critères d’appartenance à un groupe de fonctions 
 
Le montant du RIFSEEP est fixé uniquement selon le niveau des fonctions exercées par les agents sans 
considération du grade détenu si ce n’est pour s’assurer du respect des montants plafonds fixés pour les 
corps équivalents de la fonction publique d’Etat selon le principe de parité. 
 
Le niveau de fonctions exercé est déterminé selon 3 critères professionnels qui sont : 
 

 

Fonction 
d'encadrement, 
de coordination, 
de pilotage et de 

conception 

Ne gère pas d'équipe 

Assure des missions de tutorat ou de formation  

Gère une équipe chargée d'un travail d'exécution  
- Avec organisation complexe 
- Sans organisation complexe 

Gère un service  
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- Avec organisation complexe 
- Sans organisation complexe 

Gère un Pôle   
- Avec organisation complexe 
- Sans organisation complexe 

Responsabilité de projets ou d’opérations  

Responsabilité de coordination  

Influence du poste sur les résultats  

Interface avec les élus  

Technicité et 
expertise pour 

les  
missions et 

activités 
exercées 

Type d’expertises :  
- Expertise élémentaire (aucun diplôme- travail d'exécution simple) 
- Expertise intermédiaire (technicité demandant des capacités 

d'interprétation) 
- Expertise complexe (expertise nécessitant un niveau de connaissances 

élevé- une autonomie dans le travail) 

Technicité particulière ou qualification reconnue par un diplôme  

Technicité particulière ou qualification reconnue par un diplôme ET pouvant 
engager la responsabilité de la collectivité 

Technicité particulière ou qualification reconnue par un diplôme qui requiert 
plusieurs domaines d'expertise 

Les activités nécessitent une polyvalence dans le service 

Sujétions 
particulières : les 

contraintes  
(Horaires, 

disponibilités, 
astreintes, 
pénibilité, 
isolement, 

déplacements…) 

Missions SANS contrainte personnelle particulière 

Missions AVEC astreintes  
- Ponctuelles 
- Régulières 

Missions impliquant des horaires atypiques 

Missions impliquant une disponibilité horaire 
- Ponctuelle 
- Atypique ou aléatoire  
- Régulière et/ou importante 

Exposition à un risque professionnel :  
- Non 
- Oui 

Si OUI : 

Risque physique avec exposition  
- Faible  
- Modérée  
- Forte 

Risque psychologique  avec exposition : 
- Faible 
- Modérée 
- Forte 
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ARTICLE 2 – Les groupes fonctions et les montants des parts fonctions et résultats fixés par groupe de fonction 
 
Le RIFSEEP repose sur une logique fonctionnelle. Ce sont donc les fonctions exercées par un agent et non son grade, qui déterminent le groupe dans lequel il sera 
affecté.  
Le montant de l’IFSE est conditionné par le montant maximum prévu pour le grade minimal possible au sein du groupe de fonctions.  
Les groupes fonctions ont donc été créés en tenant compte des fiches de postes, de l’organigramme et des critères définis préalablement.  
Ils se définissent de la manière suivante : 
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ARTICLE 3 – L’instauration d’une indemnité différentielle  
 
Les agents intégrant un groupe de fonctions occasionnant une perte de régime indemnitaire 
mensuel supérieure à cinq euros, bénéficieront d’une indemnité différentielle. Cette indemnité 
permettra de pallier à cette perte tant que le traitement de base ne progressera pas. Ainsi, 
l’indemnité différentielle diminuera proportionnellement à l’augmentation du traitement de base, 
préservant le salaire net à payer de tous les agents. 
 
ARTICLE 4 – « L’IFSE Régie »  
 
Considérant que l’indemnité allouée aux régisseurs d’avances et de recettes prévue par l’arrêté 
ministériel du 3 septembre 2001 n’est pas cumulable avec le RIFSEEP au sens de l’article 5 du décret 
n°2014-513 du 20 mai 2014 susvisé, une part « IFSE régie » est versée en complément de la part 
fonction IFSE prévue pour le groupe de fonctions d’appartenance de l’agent régisseur. 
 Cette part « IFSE régie » permet de prendre en compte dans le régime indemnitaire les 

responsabilités et les contraintes liées à la tenue d’une régie. 
 

Régisseur d’avances Régisseur de 
recettes 

Régisseur d’avance 
et de recettes 

Montant du 
cautionnement 
(en euros) 

Montant 
annuel de la 
part IFSE régie 
(en euros) 

Jusqu'à 1 220 Jusqu'à 1 220 Jusqu'à 2 440 - 110  

De 1 221 à 3 000 De 1 221 à 3 000 De 2 441 à 3 000 300  110  

De 3 001 à 4 600 De 3 001 à 4 600 De 3 000 à 4 600 460  120  

De 4 601 à 7 600 De 4 601 à 7 600 De 4 601 à 7 600 760  140  

De7601 à 12 200 De 7 601 à 12 200 De 7 601 à 12 200 1 220  160  

De 12 200 à 18 000 De 12 201 à 18 000 De 12 201à 18 000 1 800  200  

De 18 001 à 38 000 De 18 001 à 38 000 De 18 001 à 38 000 3 800  320  

De 38 001 à 53 000 De 38 001 à 53 000 De 38 001à 53 000 4 600  410  

De 53 001 à 76 000 De 53 001 à 76 000 De 53 001 à 76 000 5 300  550  

De 76 001 à 150 000 De 76 001 à 150 000 De 76 001 à 150 000 6 100  640  

De 150 001 à 300 000 De 150 001 à 300 
000 

De 150 001 à 300 
000 

6 900  690  

De 300 001 à 760 000 De 300 001 à 760 
000 

De 300 001 à 760 
000 

7 600  820  

De 760 001 à 1 500 
000 

De 760 001 à 1 500 
000 

De 760 001 à 1 500 
000 

8 800  1 050  

Au-delà de 1 500 000 Au-delà de 1 500 000 Au-delà de 1 500 000 1 500  par 
tranche de 1 

500 000 

46 par tranche 
de 1 500 000  
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 Indentification des groupes de fonctions pouvant bénéficier de l’IFSE régie : 
 

Groupes 
fonctions  

Régisseur 
d’avances 

Régisseur de 
recettes 

Régisseur 
d’avance et 
de recettes 

Montant du 
cautionnement 
(en euros) 

Montant annuel 
de la part IFSE 
régie (en euros) 

Montant 
plafond légal 

par rapport au 
grade minimal 

du cadre 
d’emploi 

Tous les 
groupes de 
fonctions  

Jusqu'à 1 
220 

Jusqu'à 1 220 
Jusqu'à 2 

440 
- 110      10 800,00 €  

De 1 221 à 
3 000 

De 1 221 à 3 
000 

De 2 441 à 
3 000 

300 110      10 800,00 €  

De 3 001 à 
4 600 

De 3 001 à 4 
600 

De 3 000 à 
4 600 

460 120      10 800,00 €  

De 4 601 à 
7 600 

De 4 601 à 7 
600 

De 4 601 à 
7 600 

760 140      10 800,00 €  

 
 

Les régisseurs titulaires bénéficieront de « l’IFSE régie » par arrêté individuel. Lors de l’absence d’un 
régisseur titulaire, le versement de « l’IFSE régie » pourra être interrompu dés que les nécessités de 
service imposeront la désignation d’un régisseur suppléant appartenant à un des groupes de 
fonctions indiqués ci-dessus. 
Les agents dont le cadre d’emplois n’est pas encore impacté par le RIFSEEP restent soumis aux 
délibérations antérieures régissant l’indemnité allouée aux régisseurs d’avances et de recettes 
(arrêté ministériel du 3 septembre 2001) et n’apparaissent pas dans le tableau ci-dessus. 
 
L’indemnité régie sera versée mensuellement  

 
ARTICLE 5 – Les bénéficiaires du RIFSEEP et la périodicité de versement  
 
Le régime des primes (RIFSEEP : IFSE + CIA) est attribué selon les modalités suivantes:  

 Aux fonctionnaires titulaires et stagiaires exerçant leur fonction à temps complet et à temps 
non complet ou partiel au prorata de leur durée d'emploi. 

 Aux agents contractuels de droit public sur emploi permanent exerçant leur fonction à temps 
complet et à temps non complet ou partiel au prorata de leur durée d'emploi. 

 Aux agents contractuels recrutés en qualité de travailleurs reconnus handicapés  
 Aux agents contractuels en CDI  
 Aux agents contractuels de droit public en situation de remplacement temporaire de 

fonctionnaires ou d’agents contractuels (Article 3-1 de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984) 
 Aux agents contractuels sur emploi non permanent recrutés dans le cadre d’un contrat de 

projet ou recruté pour faire face à un accroissement temporaire d’activité (Article 3 de la loi 
n° 84-53 du 26 janvier 1984) 
 

 
Pour les agents fonctionnaires titulaires et stagiaire, le régime des primes est attribué dès leur 
premier mois de rémunération au sein de la Collectivité. 
 
Pour les agents contractuels de droit public, le régime des primes est attribué le 1er jour du 4ième 
mois de rémunération au sein de la collectivité  
Par exemple : pour un agent contractuel qui est recruté le 1er juin, il ouvrira donc droit à l’IFSE à partir 
du 1er septembre. 
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Périodicité de versement du RIFSEEP : 
 L’IFSE est versée mensuellement 
 Le CIA est versé annuellement (1er semestre de l'année N+1)  

 
ARTICLE 6 – Les critères d’attribution du Complément Indemnitaire Annuel (CIA)  
 
Le CIA est attribué en fonction de la valeur professionnelle appréciée au cours de l'entretien 
professionnel annuel et conformément aux critères décrits ou définis dans le tableau ci-après. 
 
Le CIA revêt donc un caractère facultatif dans son versement, mais doit être instauré. Le CIA à un 
caractère complémentaire. Ainsi la part CIA ne doit pas excéder celle de l’IFSE.  
Le montant annuel plafond fixé par la présente délibération est attribué selon un pourcentage de 
modulation individuelle. 
 

Sous -Critères Appréciation des résultats 
dans le cadre l’entretien 

professionnel 

Pourcentage de modulation 
individuelle 

¾ au moins des sous critères 
sont très satisfaisant ou 

satisfaisant et les objectifs sont 
atteints en totalité ou en grande 

partie 

Agent satisfaisant à très 
satisfaisant 

100% 

Entre la ½ et les ¾ au moins des 
sous critères sont indiqués 
comme très satisfaisant ou 

satisfaisant et les objectifs ont 
été atteints en grande partie 

Agent satisfaisant 75% 

La ½ au moins des sous critères 
sont indiqués comme très 

satisfaisant ou satisfaisant et les 
objectifs n’ont été atteints que 

partiellement 

Agent moyennement 
satisfaisant 

50% 

Moins de la ½ des critères est 
indiquée comme très 

satisfaisant ou très satisfaisant 
et les objectifs n’ont pas été 

atteints 

Agent insatisfaisant dans 
l’accomplissement de ses 

missions 

0% 

 
ARTICLE 7  – Les modalités d’attribution et de calcul du CIA   
 
Le CIA tient compte de l'engagement professionnel et de la manière de servir de l'agent appréciés 
dans le cadre de l'entretien professionnel ; 
 
Le CIA sera attribué aux agents titulaires ou contractuels dont la valeur professionnelle et la 
manière de servir de l'année N auront été évaluées au cours du premier trimestre de l'année N+1.  
Le supérieur hiérarchique sera appelé à donner son avis sur le montant du CIA à verser aux agents 
sous son autorité dans le compte rendu d'entretien professionnel annuel. 
 
Le CIA sera versé à tout agent à partir d’une durée minimum de service de 6 mois consécutifs et si 
l’agent est présent sur la période des entretiens professionnels.  
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Il est à noter que : 
Sans compte-rendu d’évaluation de l’année N, le CIA ne peut-être attribué ni versé quelque soit le 
statut de l’agent.  
 
ARTICLE 8 – Modulation du régime indemnitaire pour indisponibilité physique 
 
En l’absence de texte fixant les conditions de versement du régime indemnitaire dans la fonction 
publique territoriale pour indisponibilité physique, le principe de libre administration s’applique. 
Ainsi l’assemblée délibérante peut prévoir le maintien du régime indemnitaire aux agents durant 
certains congés dans la limite de ceux dont bénéficient les différents services de l’Etat. En vertu du 
principe de parité, il est possible de moduler le régime indemnitaire de la manière suivante : 
 

  Modulation de l’IFSE Modulation du CIA 

Congé maladie ordinaire  
Suspension après 1 mois d’absence 
réalisée de façon consécutive, sur 
une période glissante de référence 
d’un an précédant la date à laquelle 
la situation de l’agent est étudiée. 

Le CIA est proratisé au 
temps de présence de 
l’agent sur l’année. 

Maladie professionnelle 
imputable au service /accident de 
service 

Congé de longue ou grave 
maladie/ congé de longue durée  

Suspension de l’IFSE (sans 
reversement, de la part de l’agent, 
relatif à la période de maintien en 
maladie ordinaire [3 mois] dans 
l’attente de l’avis du comité 
médical). 

Le CIA est proratisé au 
temps de présence de 
l’agent sur l’année puis 
supprimé lorsque l’agent 
est absent sur une année 
complète. 
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Congé 
maternité/paternité/adoption Maintien de l’IFSE en totalité. 

L’agent est évalué sur la 
période travaillée 
uniquement (pas de 
prorata temporis appliqué 
au CIA). 

  

Temps partiel thérapeutique 
Proratisation à la quotité de temps 
de travail. 

Proratisation à la quotité 
de temps de travail. 

 
ARTICLE 9 – Les modalités de versement liées au temps de travail  

 

Absence de service fait (= absence non justifiée) 

Le régime indemnitaire, au même titre que tous les 
éléments composant la rémunération, est retenu en cas 
d'absence de service fait, au prorata de la durée 
d’absence. 

Temps non complet, Temps partiel (de droit et 
sur autorisation) 

Proratisation du régime indemnitaire dans les mêmes 
conditions que le traitement indiciaire brut. 

Autorisations spéciales d'absences 
Maintien du régime indemnitaire sur présentation des 
justificatifs. 

Suspension de fonctions - Maintien en 
surnombre (en l’absence de missions) 

Suspension de versement du régime indemnitaire. 

Décharge partielle ou totale de service pour 
activité syndicale 

Le régime indemnitaire est maintenu. 

 
ARTICLE 10 – Les modalités de réévaluations 
 
Le montant annuel attribué à l’agent fera l’objet d’un réexamen : 
 En cas de changement de fonctions, ou d’emploi,  
 Tous les 4 ans en l'absence de changement de fonctions et au vu de l'expérience acquise par 

l'agent.  
 
Néanmoins, la révision du RIFSEEP est engagée par l’autorité territoriale et n’entraine pas 
systématiquement une réévaluation à la hausse des indemnités. 
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ARTICLE 11 – Les cumuls possibles avec le RIFSEEP 
 
Le RIFSEEP peut être cumulé avec certaines indemnités portant sur le temps de travail :  
 Indemnités compensant un travail de nuit ;  
 Indemnité pour travail du dimanche ;  
  Indemnité pour travail des jours fériés ;  
 Indemnité d'astreinte ;  
 Indemnité horaire pour travaux supplémentaires ;  
 Indemnités complémentaires pour élections ; 
 La prime de fin d’année en tant qu’avantage collectivement acquis instauré avant le 26 janvier 

1984 ; 
 L’indemnisation des dépenses engagées au titre des fonctions exercées (frais de déplacement, 

indemnité de mission, indemnité de stage, indemnité de mobilité) ; 
 La prime de responsabilité versée aux agents détachés sur un emploi fonctionnel. 
 

Monsieur Xavier LOGODIN, Conseiller Municipal, demande qui fixe les montants. Madame 

Patricia DUGUÉ lui répond que ce sont les élus de la commission des ressources humaines après une 

étude comparative de ce qui est fait sur d’autres Communes du territoire ainsi que sur la 

Communauté de Communes ARC SUD BRETAGNE.  

 

Monsieur Stéphane DESBOIS indique qu’il ne comprend pas bien le tableau. Madame 

Patricia DUGUÉ lui indique que cette modification vise à revaloriser les montants maximums par 

groupe de fonctions.  

 

Elle précise qu’il convient d’améliorer l’attractivité de la collectivité pour pouvoir mieux 

recruter. Elle rappelle qu’en 2021, une revalorisation du régime indemnitaire des agents de 

catégorie B et C avait été votée par le conseil municipal pour une enveloppe de 42 000 €.  

Madame Béatrice DENIGOT, Adjointe aux Affaires Sociales, indique que c’était un coût 

conséquent pour la Commune. 

 

Le conseil municipal, après en avoir délibéré et à l’unanimité : 
 
- Approuve cette évolution du Régime Indemnitaire tenant compte des Fonctions, des 

Sujétions, de l’Expertise et de l’Engagement Professionnel (RIFSEEP) concernant la 
modification de l’article 2 portant sur les groupes de fonctions et les montants. 

- Charge Monsieur le Maire de signer les pièces afférentes à ce dossier 
 

INTERCOMMUNALITE  
 

18- ARC SUD BRETAGNE : convention de finalisation de la participation financière des 

communes au projet Bretagne Très Haut Débit (BTHD)  

 

 Monsieur le Maire informe le conseil municipal que le syndicat Mégalis Bretagne a transmis à 

Arc Sud Bretagne le projet de convention de finalisation pour le financement du projet Bretagne Très 

Haut Débit (BTHD) 2024-2027 visant à raccorder les foyers, entreprises et sites publics non desservis 

par l’initiative privée avec un objectif de couverture intégrale d’ici la fin 2026. 
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 Ce projet prévoit 25 175 prises FttH fibre optique réparties comme suit :  

 

 Le montant de la participation d’Arc Sud Bretagne au projet BTHD pour ses 3 phases s’élève 

 à 7 753 900 € dont 4 647 135 € déjà financé au titre des conventions précédentes et 72 047 € à 

déduire des opérations Axe 3 et MED 2. Le reste à financer pour la convention de finalisation 2024-

2027 est de 3 034 718 €. 

 Par délibérations n°92 et 93, en date du 26 septembre 2023, le conseil communautaire d’Arc 

Sud Bretagne a approuvé cette convention ainsi que le projet de convention de finalisation de la 

participation financière des communes au projet Bretagne Très Haut Débit. 

 Il est rappelé que, par délibération n°79-2012 du 3 juillet 2012 approuvant la stratégie de 

déploiement numérique, le conseil communautaire avait décidé le reversement par les communes à 

Arc Sud Bretagne de 50 % du montant de l’investissement réalisé sur leur territoire.  Les 

délibérations n°101-2015 du 30 juin 2015 et n°132-2015 du 3 novembre 2015 avaient fixé le montant 

des participations des communes pour la phase 1 du projet BTHD (2015-2018). La délibération n°27-

2019 du 5 mars 2019 avait fixé le montant de la participation des communes pour la phase 2 du 

projet BTHD (2019-2023). 
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Le montant total des participations versées par les communes pour le projet BTHD est le suivant : 

Ambon

Arzal

Billiers

Damgan

La Roche-Bernard

Le Guerno

Marzan

Muzillac

Nivillac

Noyal-Muzillac

Péaule

Saint-Dolay

TOTAL

297 499,55 €

378 260,74 €

3 983 507,99 €

143 220,00 €

105 676,83 €

301 371,88 €

505 890,00 €

502 656,00 €

289 370,10 €

Participations totales 

des communes 

 projet BTHD 

2015-2027

282 744,00 €

236 236,00 €

182 594,89 €

757 988,00 €

Communes

 
 

 

 

 

 Le montant des participations à verser par les communes pour la phase 3 Ftth tenant compte 

des ajustements de trop ou pas assez versés pour les phase 1 et 2 FttH, des déductions des 

opérations MED 2 et des remboursements à effectuer pour des trop versés pour les phases 1 et 2 

Ftth, est le suivant :  

 
 

MEGALIS BTHD

Ftth Phase 1

participations 

Communes

Montant

versé
(50% de 445 € la 

prise : 222,50 €)

Montant

réel
(50% de 308 € la 

prise : 154 € )

Bilan phase 1 

trop versé

Muzillac 180 939,00 € 123 816,00 € 57 123,00 €

TOTAL 180 939,00 € 123 816,00 € 57 123,00 €  
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MEGALIS BTHD

Ftth Phase 2

participations 

Communes

Montant

déjà versé

Montant 

restant 

à verser fin 

2023

Total versements 

Phase 2

 (50% de 445 € la 

prise : 222,50 €)

Montant

réel
(50% de 308 € la prise 

: 154 € )

Bilan phase 2

trop ou pas assez 

versé

Ambon 43 543,26 € 2 291,74 € 45 835,00 € 33 264,00 € 12 571,00 €

Arzal 52 209,62 € 2 747,88 € 54 957,50 € 43 274,00 € 11 683,50 €

Damgan 269 925,87 € 14 206,63 € 284 132,50 € 212 212,00 € 71 920,50 €

La Roche-Bernard 168 677,26 € 8 877,74 € 177 555,00 € 143 220,00 € 34 335,00 €

Le Guerno 17 544,12 € 923,38 € 18 467,50 € 12 628,00 € 5 839,50 €

Marzan 62 355,62 € 3 281,88 € 65 637,50 € 77 616,00 € ‐11 978,50 €

Muzillac 387 661,76 € 20 403,24 € 408 065,00 € 377 300,00 € 30 765,00 €

Nivillac 526 957,87 € 27 734,63 € 554 692,50 € 501 886,00 € 52 806,50 €

Noyal-Muzillac 125 768,12 € 6 619,38 € 132 387,50 € 110 880,00 € 21 507,50 €

Péaule 275 421,62 € 14 495,88 € 289 917,50 € 231 924,00 € 57 993,50 €

Saint-Dolay 20 503,38 € 1 079,12 € 21 582,50 € 2 772,00 € 18 810,50 €

TOTAL 1 950 568,50 € 102 661,50 € 2 053 230,00 € 1 746 976,00 € 306 254,00 €  
 

MEGALIS BTHD

Op MED

participations 

Communes

Montant

versé

Montant

réel

Bilan Op. 

MED/IND

trop versé

Billiers 28 440,89 € 28 440,89 €

Le Guerno 9 426,83 € 9 426,83 €

Marzan 17 087,88 € 17 087,88 €

Noyal-Muzillac 17 252,10 € 17 252,10 €

Péaule 9 211,55 € 9 211,55 €

Saint-Dolay 115 068,74 € 102 138,74 € 12 930,00 €

TOTAL 196 487,99 € 183 557,99 € 12 930,00 €  
 

MEGALIS BTHD

Finalisation

Ftth Phase 3

participations 

Communes

Montant 

prévisionnel
(50% de 308 € la 

prise : 154 € )

Ajustement 

trop ou pas 

assez versé

FttH Tranches 1 

et 2

Op MED 2

MONTANT

Participation

Phase 3

2024-2027

après ajustement

MONTANT

Remboursements

par ASB

2024

Ambon 249 480,00 € ‐12 571,00 € 236 909,00 €

Arzal 192 962,00 € ‐11 683,50 € 181 278,50 €

Billiers 154 154,00 € 0,00 € 154 154,00 €

Damgan 545 776,00 € ‐71 920,50 € 473 855,50 €

La Roche-Bernard 0,00 € ‐34 335,00 € 34 335,00 €

Le Guerno 83 622,00 € ‐5 839,50 € 77 782,50 €

Marzan 206 668,00 € 11 978,50 € 218 646,50 €

Muzillac 4 774,00 € ‐87 888,00 € 83 114,00 €

Nivillac 770,00 € ‐52 806,50 € 52 036,50 €

Noyal-Muzillac 161 238,00 € ‐21 507,50 € 139 730,50 €

Péaule 56 364,00 € ‐57 993,50 € 1 629,50 €

Saint-Dolay 273 350,00 € ‐31 740,50 € 241 609,50 €

TOTAL 1 929 158,00 € -376 307,00 € 1 723 966,00 € 171 115,00 €  
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 Au vu des éléments exposés ci-dessus, le conseil municipal est amené à délibérer pour : 

- Approuver le montant des participations versées par la commune à Arc Sud Bretagne pour 
le financement du projet Bretagne Très Haut Débit porté par le syndicat Mégalis Bretagne, 
tel que détaillées ci-dessus, 

- Approuver le projet de convention de finalisation de la participation financière des 
communes au projet Bretagne Très Haut Débit annexée à la présente délibération, 

- Autoriser le Maire à signer avec Arc Sud Bretagne cette convention et à engager toutes les 
actions nécessaires à sa mise en œuvre. 

Monsieur le Maire indique que dans ce cadre la commune de NIVILLAC va percevoir un 

remboursement de 52 036 €. Cette somme sera imputée en recette d’investissement au chapitre 

204.  

Le conseil municipal, après en avoir délibéré et à l’unanimité :  

- Approuve le montant des participations versées par la commune à Arc Sud Bretagne pour le 
financement du projet Bretagne Très Haut Débit porté par le syndicat Mégalis Bretagne, tel 
que détaillées ci-dessus, 

- Approuve le projet de convention de finalisation de la participation financière des communes 
au projet Bretagne Très Haut Débit annexée à la présente délibération, 

- Autorise le Maire à signer avec Arc Sud Bretagne cette convention et à engager toutes les 
actions nécessaires à sa mise en œuvre. 

 

QUESTIONS DIVERSES : le cas échéant et telles qu’éventuellement annoncées par Monsieur le Maire 

en début de séance. 

INFORMATIONS MUNICIPALES  

1- COMPTES-RENDUS DES COMMISSIONS  

 Compte-rendu de la commission des ressources humaines en date du 14 novembre 2023 : 

Rapporteur Monsieur Patrick BUESSLER-MUELA – Conseiller délégué aux ressources 

humaines et à la démocratie participative  

 Compte-rendu de la commission enfance jeunesse affaires scolaires en date du 14 

novembre 2023 : Rapporteur Madame Nathalie GRUEL – Adjointe aux affaires scolaires et à 

l’enfance jeunesse  

 Compte-rendu de la commission des finances en date du 20 novembre 2023 : Rapporteur 

Monsieur Eric ROZÉ – Adjoint aux finances et à la transition écologique  

2- Planning des échéances à venir  

o Cérémonie des vœux du Maire au personnel :  jeudi 14 décembre 2023 :  

Monsieur le Maire profite de ce point pour remercier l’engagement de ses collègues 

élus pour la Commune tout au long de l’année.  

o Réunion sur les Energies Renouvelables :  

Madame Isabelle DESMOTS demande à ses collègues élus la possibilité de mandater 

une équipe pour aller voir sur place les 3 terrains proposés. Le compte-rendu de cette 

réunion sera prochainement adressé.  
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o Calendrier 1er semestre 2024 des Conseils Municipaux/Bureaux Municipaux :  

L’envoi va se faire par mail cette semaine. 

o Rappel date des élections européennes : dimanche 09 juin 2024. 

o Terre de jeux :  

Monsieur Gérard DAVID explique qu’une journée « olympiades », sur la thématique des 

Jeux Olympiques, est prévue le vendredi 02 février 2024 associant certaines fédérations 

sportives (foot, basket, rugby, handball et peut-être tennis), et les écoles (collège St 

Joseph + 4 écoles du territoire à savoir St Louis, Andrée CHEDID, Ste Thérèse et St 

Michel). La Région porte le projet, avec un appui de la Commune. Patricia DUGUÉ, DGS, 

précise que les différents services municipaux vont s’associer à cette organisation.  

Marché de noël à la salle des sports dimanche 17 décembre 2023 (10h00 à 19h00) :  

Monsieur Gérard DAVID indique qu’il y a une quarantaine d’exposants prévus.   

Veillée de l’avant à la Chapelle Ste Marie :  

Madame Annick ADVENARD indique qu’un beau travail a été fait cette année par des 

bénévoles et qu’une une crèche est notamment à visiter jusqu’au 28 janvier.  

 

L’ordre du jour étant épuisé, la séance est levée à 21h32. 
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ADVENARD Annick Arrivée à 19h09 
GOMES AMORIM Raoul 

Manuel 

 

ALIX Sigrid 
 
 

GRUEL Nathalie 

 

 

BAHOLET Stéphanie 

 
Absente excusée  

HERVOCHE Josiane 

 

 

BAUCHEREL Virginie Arrivée à 19h13 LOGODIN Xavier 
 

BEREZOVSKAYA Anna  
LORJOUX Laurent 

 

 

BLINO Jérôme  MORICET Xavier 
 

BRÛLÉ Karine Absente excusée PALVADEAU Stéphanie 

Absente excusée – 

Pouvoir à M. DAVID 

Gérard 

BUESSLER-MUELA Patrick 

 

Absent excusé – 

Pouvoir à M. ROZÉ Eric  

PHILIPPE Jocelyne 

 

 

CHESNIN Julien  POISSON Yannick 
Absent excusé 

DAVID Gérard 

 
 POTIER Jérémy 

 

Absent excusé – 

Pouvoir à M. GOMES 

AMORIM Raoul 

Manuel 

DAVID Guy  

RENARD Patrice 

 

 

DENIGOT Béatrice 

 
 

ROZÉ Eric 

 

 

DESBOIS Stéphane  

SEIGNARD André 

 

 
 

DESMOTS Isabelle Arrivée à 19h54  
 

 


